
 
 
 
Montréal, le 4 octobre 2011 
 
Par courriel, dépôt électronique (SDÉ) et poste 
 
 
TOUS LES INTERVENANTS  
 
Et 
 
Maître Véronique Dubois 
Secrétaire 
RÉGIE DE L'ÉNERGIE 
Bureau 255 
800, Place Victoria 
Montréal (Québec)  H4Z 1A2 
 
 
OBJET : Projet de Lecture à distance – Phase 1 
 Dossier Régie : R-3770-2011 
 Notre dossier : R045256 
 
Chères consoeurs, Chers confrères, 
 
Le Distributeur a pris connaissance des demandes de renseignements des intervenants et 
ne répondra pas, en totalité ou en partie, à certaines des questions posées. Afin de 
favoriser le bon déroulement du dossier et étant donné le nombre important de questions 
visées, il en informe dès à présent les intervenants et la Régie. En effet, le Distributeur 
constate d'abord que malgré le texte clair de la décision procédurale initiale, près d'une 
centaine de questions concernent le détail de fonctionnalités de l'IMA qui vont au-delà 
de la possibilité d'évolution technologique ou de la description. De plus, un grand 
nombre de questions se rapportent aux plans et devis du projet ou dépassent autrement le 
cadre du dossier, le tout à la lumière des décisions D-2011-154 et D-2011-124.  
 
Plus particulièrement, le Distributeur fournit les explications qui suivent relativement à 
certaines catégories de questions des intervenants. La dernière catégorie concerne 
exclusivement l'ACEF de Québec. Les listes de questions ne sont pas exhaustives. 
 
1 – Demandes qui concernent des sujets exclus du dossier 
 
Le Distributeur soumet respectueusement à la Régie, en annexe A à la présente lettre, la 
liste des questions qui à son avis se rapportent à des sujets qui sont exclus du dossier, 
comme les Conditions de service d'électricité et l’éventualité de l'implantation de 
nouvelles fonctionnalités, mais aussi à des sujets hors du périmètre du projet du 
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Distributeur, comme le partage du réseau IMA avec d’autres services d’utilité publique1 
ou l’impact du projet LAD sur le projet CATVAR2. Ainsi, toutes les questions qui 
demandent à savoir si, quand, comment, pourquoi, ou à quel coût seront implantées de 
nouvelles fonctionnalités ou qui vont au-delà de la possibilité d'évolution technologique3 
des équipements du projet entrent dans cette catégorie4, de même que les questions qui 
ont trait à savoir quelles sont les Conditions de service d'électricité qui pourraient être 
modifiées et de quelle manière5. Par exemple, en réponse aux questions 4.6 à 4.11 de la 
FCEI, le Distributeur entend décrire les fonctionnalités énumérées, mais n'entend pas 
élaborer sur leur utilité particulière éventuelle pour lui-même ou pour les clients à ce 
stade, conformément à la preuve déjà déposée, en ce que : 
 

« Chaque nouvelle fonctionnalité qui répond à un besoin réel du Distributeur ou 
de ses clients fera l'objet d'un examen spécifique dans lequel les bénéfices et les 
coûts d'implantation seront analysés. Une demande d'autorisation distincte, 
lorsque requise, sera présentée à la Régie »6. 

 
2 – Demandes qui se rapportent aux plans et devis 
 
Le Distributeur soumet respectueusement à la Régie, en annexe B à la présente lettre, la 
liste des questions qui à son avis excèdent le cadre du traitement d'une demande 
d'autorisation d'investissements en vertu de l'article 73 de la LRÉ. Cette liste comprend 
les questions se rapportant aux processus d'appels de propositions au contenu des 
contrats, exclus en vertu de la décision D-2011-1547 et les questions qui se rapportent à 
l'étude des plans et devis du projet, au design de l'infrastructure technologique ou à un 
niveau de détails de même nature. À titre d'exemple, les questions 1.1 à 1.3 de SÉ-
AQLPA relèvent de l’étude des plans et devis (numéros de modèles, fiches techniques, 
caractéristiques distinctives entre modèles et autres). De plus, les questions qui se 
rapportent à la communication d'informations relatives à la sécurité informatique, 
comme par exemple la question 14 de l'ACEFO, entrent dans cette catégorie. Les 
réponses à ce dernier type de question ne peuvent par ailleurs être transmises pour des 
raisons de sécurité. 
 
3 – Demandes de refaire la preuve du Distributeur 
 
Le Distributeur soumet respectueusement à la Régie, en annexe C à la présente lettre, la 
liste des questions par lesquelles, à son avis, certains intervenants demandent au 
Distributeur de faire leur preuve. La question 4.1 de OC en est un bon exemple. Toutes 
les demandes qui visent à refaire des scénarios ou des calculs entrent dans cette 

                                                 
1 Par exemple, questions 6.1 à 6.4 du RNCREQ. 
2 Questions 23 à 26 du GRAME. 
3 Décision de la Régie d-2011-124, paragraphe 37. 
4 Par exemple, questions 6a, 6b, 6c et 6e de l'ACEFO. 
5 Par exemple, questions 7.1 à 7.3 du RNCREQ. 
6 Pièce HQD-1, document 1, page 18. 
7 Paragraphes 46 à 48. Par exemple, la question no. 46 du GRAME et les questions no. 14 (e), (f) et (g) de 
l'ACEFO. 
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catégorie. Le Distributeur rappelle que sa preuve présente deux scénarios, soit le 
déploiement d'une IMA et le scénario de référence consistant à remplacer les compteurs 
existants par des compteurs électroniques, ce qui est conforme au Règlement sur les 
conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie, art. 2 (9°). 
Toutes les questions qui visent à faire l'analyse de scénarios alternatifs sont incluses à 
l'annexe C, comme par exemple les questions 1.3 et 1.10 à 1.15 de la FCEI. La décision 
procédurale D-2011-124 prévoit bien que seul le projet LAD – Phase 1 est à l'étude, et 
non divers projets hypothétiques ou alternatifs souhaités par les intervenants8, ni les 
situations hypothétiques à la base de certaines questions, comme les questions 41 et 42 
du GRAME. 
 
4 - Demandes de l'ACEF de Québec 
 
Le Distributeur conteste dans son ensemble la demande de renseignements de l'ACEF de 
Québec (la « DDR de l'ACEFQ ») pour deux motifs : (1) cette demande est abusive et 
(2) ne respecte pas le Guide de dépôt pour Hydro-Québec dans ses activités de 
distribution, le tout avec respect pour l'opinion contraire. 
 

a)  la demande est abusive 
 
La DDR de l'ACEFQ est de loin celle qui contient le plus grand nombre de questions 
(plus de 200 questions et sous-questions) parmi toutes celles reçues, qui plus est non 
classées ni numérotées. Tous les aspects de la preuve sont questionnés par l'intervenante, 
peu importe qu'ils soient ou non reliés aux intérêts de la clientèle résidentielle qu'elle 
représente. Pour chaque page de la preuve du Distributeur, l'intervenante semble dresser 
la liste de toutes les questions possibles. De toute évidence, aucun filtrage ni évaluation 
de la pertinence des questions n'ont été effectués, de sorte que le Distributeur devrait lui-
même numéroter les questions, tenter de faire le tri entre elles et les classer par thème et 
par pertinence. 
 
Cette façon de faire ne respecte par la règle de la proportionnalité maintenant prévue 
dans le Code de procédure civile du Québec aux articles 4.1 et 4.2 : 
 

« 4.1 Les parties à une instances sont maîtres de leur dossier dans le respect 
des règles de procédure et des délais prévus au présent code et elles sont 
tenues de ne pas agir en vue de nuire à autrui ou d'une manière excessive ou 
déraisonnable, allant ainsi à l'encontre des exigences de la bonne foi. 
 
Le tribunal veille au bon déroulement de l'instance et intervient pour en 
assurer la saine gestion. 
 
4.2 Dans toute instance, les parties doivent s'assurer que les actes de 
procédure choisis sont, eu égard aux coûts et au temps exigés, proportionnés 
à la nature et à la finalité de la demande et à la complexité du litige; le juge 

                                                 
8 Décision de la Régie D-2011-124, paragraphe 28. 
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doit faire de même à l'égard des actes de procédure qu'il autorise ou 
ordonne. » [nous soulignons] 

 
La règle de la proportionnalité ne devrait pas être applicable uniquement devant les 
tribunaux judiciaires. D'ailleurs, le Règlement sur la procédure de la Régie de l'énergie 
en est empreint. Bien que la Régie n'ait pas à appliquer formellement les articles du 
Code de procédure civile, la règle de la proportionnalité doit trouver sa place dans le 
cadre d'une demande qui lui est soumise9. 
 
À titre d'exemple de non respect de la règle de la proportionnalité, la question no. 15 de 
l'intervenante se rapporte à un court passage de la preuve du Distributeur et demande de 
définir pratiquement tous les mots utilisés dans l'énumération des exigences du 
Distributeur concernant le frontal d'acquisition et le MDMS (page 22, lignes 6 à 12), 
sans aucune sélection de questions : 

• « solution ouverte »  

• « gérer la croissance du traitement, du transport et du stockage des données »  

• « infrastructure qui ne limite pas la croissance »  

• « haut volume de données de consommation »  

• normes à respecter « en matière de disponibilité, d'intégrité et de confidentialité » 

 
Cette façon de faire est abusive. D'ailleurs, comme l'indique la Régie au paragraphe 38 
de sa décision D-2011-154, une partie n'est pas en droit « d'exiger du demandeur tout ce 
qu'il juge à propos de lui demander » (citation omise). 
 
De plus, avec égards pour l'opinion contraire, les questions posées ne tiennent pas 
compte de la décision procédurale rendue par la Régie ni des réponses fournies par le 
Distributeur à la demande de renseignements no. 1 de la Régie et des réponses aux 
engagements. À titre d'exemple, ce qui semble être les sous-questions 5 et 6 de la 
demande D.15.c (!) ont clairement trait à la modification des Conditions de service 
d'électricité, un sujet clairement exclu du dossier par le paragraphe 44 de la décision 
procédurale D-2011-124. Il en va de même pour la question D.62.a.  

 

                                                 
9 À titre d'exemple, voir 9056-5425 Québec inc. c. Québec (Régie des alcools, des courses et des jeux), 
2010 QCTAQ 11154, paragraphe 16, où le Tribunal administratif du Québec (le TAQ) indique que la 
règle de la proportionnalité s'applique au TAQ compte tenu de sa loi constitutive : « Bien qu'il n'existe pas 
nommément de règle de la proportionnalité dans la LJA, l'idée de ce principe de proportionnalité se 
dégage de l'objet de la justice administrative que l'on retrouve à l'article 1 LJQ ainsi que des règles de 
conduite applicables au Tribunal en vertu de l'article 11, précité et de l'article 12 LJA».  
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b)  la demande ne respecte pas le Guide de dépôt pour Hydro-Québec 
Distribution (le « Guide ») 

 
Sous la rubrique 2.2 du Guide traitant des demandes de renseignements, la Régie fait 
état de ses exigences pour la transmission de demandes de renseignements : 
 

« La pertinence des renseignements demandés est une question d'administration de la 
preuve qui relève du pouvoir décisionnel de la Régie. Les demandes de 
renseignements et leurs réponses visent à assurer un traitement efficace du dossier. 
Le respect des normes suivantes devrait éviter des débats à cet égard : 

• [...] les renseignements demandés doivent être nécessaires pour clarifier certains 
aspects vagues ou ambigus de la preuve ou documentation ; et  

• Les questions doivent être regroupées par thèmes en limitant, dans la mesure du 
possible, les sous-questions. 

En vertu de l'article 20 du Règlement sur la procédure de la Régie de l'énergie (le 
« Règlement »), celle-ci peut informer un participant « des lacunes dans les documents 
déposés. Elle peut alors décider de ne pas prendre les documents en considération tant 
qu'il ne sera pas remédié au défaut ou le retourner à son expéditeur ». 
 
La DDR de l'ACEF n'est pas respectueuse du Distributeur ni du processus fixé par la 
Régie. Elle est également rédigée d'une manière excessive, à la fois quant au fond et 
quant à la forme, d'autant plus dans un contexte où l'intervenante participe régulièrement 
aux travaux de la Régie et a été sanctionnée à plus d'une reprise concernant la 
présentation de ses documents10.  
 
Pour l'ensemble de ces motifs, le Distributeur demande à la Régie d'utiliser l'article 20 
du règlement pour retourner le document à l'ACEFQ afin qu'elle procède à la sélection 
de ses questions et les présente conformément au Guide. Subsidiairement, il demande à 
la Régie de lui indiquer à quelles questions ou sous-questions il doit répondre. 
 
Enfin, l'annexe D reprend l'ensemble des questions des annexes A, B et C, classées par 
intervenant. 
 
Espérant le tout conforme, nous vous prions de recevoir, chères consoeurs, chers 
confrères, nos meilleures salutations. 
 
 
(s) Jean-Olivier Tremblay 
 
Jean-Olivier Tremblay 
/amg 
 
p.j. 
                                                 
10 Voir les décisions  D-2011-131 aux paragraphes 11 et 12, D-2009-048 au paragraphe 15 et D-2008-049. 


















































